Quel sens l’école a-t-elle aujourd’hui pour les adolescents de familles populaires ? Vécue comme une chance et objet d’un fort investissement pour certains, elle ne représente plus pour d’autres qu’une obligation, un lieu sans attraits.
Cette question est explorée à partir d’une vaste enquête menée dans des collèges. Au-delà d’explications globales sur les phénomènes observés, l’auteur s’attache, à partir de trajectoires singulières, à montrer la diversité et la complexité des situations et des conduites. Il dégage une dimension centrale : le décalage culturel entre le cadre familial et l’école — et non le handicap socioculturel — n’est-il pas au centre de difficultés repérées chez les élèves des collèges en milieux populaires ? Leur rapport au savoir apparaît en effet marqué par les modes de raisonnement développés dans ces deux espaces.
Une postface donne l’occasion à Bernard Charlot de revenir sur ces différents thèmes et de les commenter.

Découvrez un chapitre introductif


L’école a-t-elle un sens pour nombre d’adolescents de familles populaires
 ? Plus précisément, la scolarité au collège ne devient-elle pas, pour certains d’entre eux, l’aboutissement d’un lent processus de désintérêt (au sens de la perte d’intérêt et non d’un inintérêt, c’est à dire d’une absence d’intérêt initial) entamé depuis le début du cycle primaire, plus ou moins masqué par le passage de classe, des réussites partielles, le rapport de certaines matières avec leur quotidien, le caractère ludique de certains enseignements. Au delà des efforts déployés pour lutter contre l’échec scolaire, il faut bien constater que leur scolarité est devenue obligatoire au plus mauvais sens du terme. Non pas une chance qui leur est offerte d’étendre leurs connaissances, non pas cet appétit d’en savoir plus et de grandir qu’on voit aux enfants de la maternelle, quelle que soit leur origine sociale, mais l’obligation de se rendre dans un lieu qui n’offre plus comme attrait que le plaisir d’y retrouver les copains. Un lieu qui viendra confirmer, résultat après résultat, l’inappétence à l’étude telle que conçue dans le cadre scolaire, homologuée par des diplômes, c’est à dire socialement légitimée. Ainsi que le dit Bernard Charlot, comparant l’état d’esprit de ces élèves à celui des appelés qui effectuent leur service militaire : « ... dans une situation ne faisant pas sens au quotidien, dans une longue monotonie »


Le présent ouvrage explore cette question à partir d’une enquête réalisée sur deux collèges de Creil, dans l’Oise, qui a fait l’objet d’un rapport de recherche en septembre 1998. 676 adolescents de 3ème et 4ème ont été interrogés par questionnaire sur le thème de leur motivation scolaire. A partir des résultats obtenus, une seconde enquête par entretiens semi-directifs a été effectuée auprès de deux échantillons raisonnés, l’un constitué de 41 adolescents, l’autre de 37 parents, afin de préciser certaines observations et contextualiser, au sein de configurations familiales et à travers des trajectoires de vie, les questions ouvertes par les résultats statistiques.


Les adolescents concernés et leurs familles sont domiciliés sur ce qu’on appelle communément un quartier défavorisé, difficile ou en difficulté
. Le Plateau de Creil est, de longue date, le lieu d’une opération de Développement Social des Quartiers et les collèges Gabriel Havez et Jean-Jacques Rousseau relèvent d’une ZEP. L’appartenance aux catégories socioprofessionnelles modestes (ouvriers, employés) caractérise 93%
 des pères (contre 47,9% en moyenne nationale) et 96% des mères (contre 37,5% au niveau national)
. La situation au regard de l’emploi fragilise plus encore cette population disposant à l’origine de ressources modestes. 17% des pères sont au chômage (contre 4,4% au niveau national) et seuls 68% exercent une activité professionnelle (contre 88,2% au niveau national). La présence des mères au foyer est massive (66% d’entre elles contre 35,2% en moyenne nationale).


Au total il s’agit donc d’un milieu très modeste, avec une présence importante de familles ne disposant d’aucun revenu professionnel. Sur l’un des collèges, la fréquente présence maternelle au foyer, la sur-représentation massive des familles très nombreuses et la présence soutenue des familles en  couple, coïncident avec une proportion de familles d’origine étrangère qui avoisine les 80%. Sur l’autre, la présence des familles d’origine française, de l’ordre de 60%, coïncide avec un plus grand nombre de mères qui travaillent, une situation de l’emploi un peu moins dégradée et une présence plus nette des situations de monoparentalité.


La question posée par l’équipe éducative des deux collèges était la suivante : pourquoi nombre des adolescents qui fréquentent nos établissements ne semblent pas donner sens à leur scolarité ? Des interrogations connexes s’exprimaient conjointement. Cela a-t-il à voir avec leur origine sociale (c’est à dire d’abord leur milieu familial), avec leur cadre de vie, la prégnance des situations d’exclusions qu’ils vivent autour d’eux ? Y a-t-il un lien entre ce manque d’intérêt et la violence de certains ? Comment expliquer le décalage observé entre l’enseignement qui leur est dispensé, les modes d’approches des savoirs employés par l’école et les modes de raisonnement de ces adolescents ?


Avant que soit formulé ce questionnement, une première demande concernait plus précisément les situations d’absentéisme. L’inquiétude de l’équipe éducative se concentrait donc sur des situations caractérisées de rejet de la scolarité. Leur recensement a révélé un absentéisme en fait peu différent de ce qu’on observait dans des collèges accueillant d’autres types de population. La question du manque d’intérêt pour les études manifestée par un nombre significatif d’élèves est alors apparue. Il ne s’agissait plus de se cantonner à des adolescents en difficulté caractérisée, mais de s’interroger sur le sens de l’enseignement dispensé à l’ensemble des élèves de ces collèges. On ne manquera pas de souligner la formulation qui accompagna ce passage à un questionnement plus général : quoiqu’ils soient physiquement présents, pourquoi ressentons-nous que nombre d’adolescents auxquels nous dispensons notre enseignement sont absents dans leur tête ? Inquiétude légitime et nécessaire de la part du personnel éducatif, on verra avec quelle insistance revient cette problématique de l’absence d’esprit opposée à l’obligation scolaire.


Ce n’est pas en effet une opposition déclarée à la nécessité scolaire qu’on observe ici. Bien au contraire, les représentations du collège que se font les adolescents interrogés sont conformes à sa fonction. Il s’agit plus d’une absence d’intérêt, à savoir une sorte d’incompréhension de ce qui leur est demandé. Un décalage entre l’enseignement dispensé et la façon dont ils le reçoivent. Vide de sens pour eux en quelque sorte.


Telle qu’elle apparaît au travers de la population étudiée, la problématique scolaire nous semble essentiellement se caractériser par un décalage culturel
. Non que le milieu d’origine de ces adolescents et l’école constituent des univers totalement étrangers. Leurs incompréhensions réciproques n’empêchent pas les points de jonction. Mais l’école paraît décalée aux familles populaires dans ses modes de raisonnement qui diffèrent l’action au profit d’un savoir sans efficace immédiat (un savoir théorique en vue d’une mise en pratique différée). Et les familles populaires apparaissent décalées dans leurs modes de raisonnement qui privilégient un savoir immédiatement utile (un savoir qui se traduit par des effets visibles dans un délai assez rapproché).


La distinction est grossière, on verra combien il faudra la nuancer au fil des situations présentées. Elle nous semble cependant identifier d’une part la fonction de l’école : développer ses connaissances pour agir ensuite sur le monde, d’autre part la condition des familles populaires : assurer une subsistance quotidienne souvent fragile. Elle ne recouvre pas une distinction entre l’abstrait et le concret. Si les adolescents des familles populaires se trouvent parfois en difficulté dans les apprentissages scolaires ce n’est pas faute de capacité d’abstraction, mais plutôt manque de situations concrètes auxquelles se référer pour donner sens aux abstractions. Les familles plus aisées disposent des moyens de faire toucher du doigt la réalité et l’intérêt des connaissances enseignées à l’école par le biais de voyages, de supports documentaires, au travers de l’utilisation qu’ils en font dans leur travail ou la vie familiale (qu’on songe simplement à la valeur accordée à l’écrit ou à la lecture dans les différents milieux sociaux.
 


Cela dit, la réussite ou la difficulté scolaire des adolescents de milieux populaires ne trouve pas là d’explication générale puisque justement, à même origine, certains réussissent tandis que d’autres échouent. Certes, l’obstacle est plus difficile à franchir pour eux que pour les autres. Ils subissent ce que John Ogbu appelle un désavantage en ce sens que leur culture familiale n’est pas accordée à la culture scolaire ou que l’école les traite d’une façon qui les désavantage à travers ses programmes, ses filières, les attentes de ses enseignants.
 Mais ces mêmes élèves peuvent aussi faire parfois l’expérience de la réalité et de l’intérêt des connaissances dispensées à l’école et ne vivent pas une précarité qui les empêcherait constamment d’investir dans des savoirs efficaces à long terme ou sans efficacité directe mais crédités d’une valeur culturelle élevée.


Les observations effectuées dans le cadre de cette enquête nous incitent donc à préciser l’explication à partir de configurations singulières (parfois combinaisons de facteurs, parfois dominance d’un facteur décisif) qu’on déclinera au long de cet ouvrage. Cela ne réduit pas l’importance qu’il faut accorder au désavantage évoqué par John Ogbu
, mais conduit à articuler l’origine sociale de l’individu et l’intérêt qu’il trouve à l’école. Pour s’intéresser à l’étude, il faut en effet y voir un intérêt. Pas un intérêt désintéressé (la Culture, la Connaissance, l’Intelligence...) mais Son intérêt. (Que me permettra-t-elle de faire de ma vie ?) C’est ce qui apparaît dans les trajectoires de certaines familles d’origine étrangère qui font de la réussite scolaire le prolongement de leur projet migratoire, dans le discours tenu par ces parents qui, leur scolarité tôt interrompue, s’offrent en contre exemple parce qu’ils reportent leur rêve sur leur descendance, dans la volonté des filles de se dégager d’un statut qui les réduit à une rôle domestique et à un statut social minoré, dans les défis que se jettent certains adolescents pour prendre une revanche sur l’adversité dont ils se sentent victimes. Leur scolarité trouve du sens parce qu’ils ont des raisons de se battre contre leur destin promis.

On examinera donc le décalage culturel observé entre l’école et les adolescents issus de familles populaires avec cette préoccupation d’identifier les configurations issues de l’interaction entre condition sociale et intérêt trouvé (ou non) à sa scolarité par l’individu en fonction d’autres déterminants tels que le sexe, le projet migratoire, l’histoire parentale, un événement plus ou moins traumatique, etc.


Pour cela, on effectuera d’abord un tour d’horizon des dominantes recensées à partir du questionnaire adressé aux adolescents sur leur motivation, découvrant d’une part l’investissement scolaire des filles, d’autre part, contrairement à certaines idées reçues, des adolescents qui semblent se positionner heureusement devant la vie sans pour autant investir leur scolarité et, plus généralement, qui déclarent un intérêt parental à leurs études quasi général, sans lien évident avec leur réussite scolaire. (Chapitre 1 : Entre difficulté et réussite, motivation et démotivation)


C’est au regard de cette complexité des profils qui se dégagent qu’on examinera ensuite le lien que les familles établissent entre histoire scolaire parentale et positionnement devant la scolarité. A l’opposé de la thèse du handicap socioculturel, on soutiendra l’importance de la posture (et donc, sous-jacent, de l’intérêt qui motive cette posture) que prend l’individu à partir de sa condition initiale, au croisement de l’histoire parentale et des événements de sa propre vie. (Chapitre 2 : Un rapport au savoir en lien avec une histoire familiale)


Rien n’illustre mieux cette articulation entre condition sociale et intérêt de l’individu que le passage d’une culture à l’autre, tel qu’on l’observe dans les trajectoires des familles d’origine étrangère. Les filles y jouent doublement leur assimilation à la culture du pays d’accueil et leur indépendance revendiquée à partir de l’investissement scolaire. Certaines trajectoires témoignent en particulier d’un véritable décollement de la condition d’origine, qui se manifeste ici sous la forme d’un l’intérêt trouvé à l’école pour ce qu’elle permet cette mutation. Mais on verra aussi que ce passage d’une culture à l’autre peut, à l’opposé, être ressenti comme une tragique dépossession qui conduit à rejeter l’apport culturel de l’école. (Chapitre 3 : D’une culture à l’autre)


Cette dépossession n’est pas vécue par les seuls jeunes d’origine étrangère. Nombre d’adolescents se trouvent en effet pris dans un conflit de loyauté entre leur culture familiale et la culture que leur propose l’école. Eprouvant la dévalorisation de leur condition sociale par la culture scolaire, ils trouvent dans la violence l’exutoire de leur dilemme, façon extrême de se défendre contre un modèle imposé. Oscillant dans leur propos de la toute puissance à l’impuissance assignées à leur milieu d’origine, ils manifestent le rejet radical d’une scolarité qui ne leur est qu’imposée. Position qui exclut toute démarche d’apprentissage, puisque qu’apprendre consiste justement à entrer dans la relativité. L’école n’est plus vécue que sur le mode d’une injonction au changement radical, déniant une identité sociale. (Chapitre 4 : Violences et langages)


La conformité familiale à l’injonction scolaire apparaît à l’exact opposé de cette violence. Renoncement à la valeur de sa culture d’origine, adhésion formelle aux consignes et aux règles de conduites édictées par l’école, elle en est la figure inversée et ne permet pas à l’adolescent de s’approprier sa scolarité. On mesure la prégnance du discours tenu par une société tout entière sur la nécessaire réussite scolaire. Loin de s’en désintéresser, les familles populaires semblent plutôt obsédées par la question scolaire. Mais on ne construit pas son rapport au savoir et donc sa scolarité sur une simple injonction à la réussite. On verra que c’est à partir de leur intérêt que des (c’est à dire des êtres singuliers) adolescents s’en saisissent comme d’un projet personnel. (Chapitre 5 : Parents d’élèves et autonomie adolescente)


Pour l’essentiel, ce projet personnel se constitue autour du métier envisagé. Les adolescents qui semblent ici motivés pour leur scolarité sont ceux qui l’attachent directement ou indirectement à un projet professionnel plus ou moins déterminé. Au lieu d’être un temps que l’on se donne pour grandir, le collège est vécu comme une parenthèse avant la vraie vie. Ce diffèrement (le fait de différer) nécessaire de l’action au profit de l’étude, que parviennent à concevoir les adolescents issus des familles appartenant aux couches moyennes ou supérieures parce qu’ils en voient l’intérêt au travers de leurs expériences sociales et familiales quotidiennes, les adolescents des milieux populaires ne peuvent le soutenir sauf à trouver en eux ou dans leur entourage familial une raison singulière, un intérêt personnel à apprendre. Sauf à faire plus particulièrement usage d’eux mêmes selon l’expression d’Yves Schwartz
. (Chapitre 6 : Le collège un temps entre parenthèse ou un temps pour demain)


Le collège unique ou, plus exactement, le caractère unique de ses enseignements (le tronc commun) et la nécessité d’acquérir un corps de connaissances selon un même rythme pour tous, ne semblent pas en capacité de répondre à la diversité des situations rencontrées, plus particulièrement dans les quartiers populaires. Ce n’est pas la compétence des enseignants ou leur investissement professionnel qui est en cause, ni les capacités intellectuelles des élèves ou leur envie de savoir, mais le décalage entre les processus d’accès aux connaissances tels que définis par l’école et le rapport au monde des adolescents qui les abordent, s’y confrontent, les assimilent ou les subissent.


Obligatoire, vide de sens pour certains, le collège est désormais aussi l’instrument de prédiction d’une réussite ou d’un échec à venir, d’une insertion professionnelle satisfaisante à terme ou d’une exclusion dont les adolescents des quartiers populaires sont témoins au quotidien. Peut-on aujourd’hui réussir sa vie sans réussir à l’école, compte tenu de la pression sociale sur le niveau de qualification à atteindre pour accéder à l’emploi ? Le collège dit le bon et le mauvais élève, le capable et l’incapable, annonçant la réussite ou l’échec de l’adulte. Il détermine l’excellence ou la médiocrité selon ses normes. Rien d’étonnant à ce qu’il soit aussi le théâtre de violences lorsque trop d’adolescents s’y sentent mis en difficulté et y perdent peu à peu leurs chances.


Pour autant, d’autres élèves réussissent. Au travers de notre enquête, le collège apparaît comme le lieu d’une adolescence qui veut espérer d’elle-même. On avancera certains éléments d’explication à cette diversité des attitudes et conduites. Certains éléments seulement, parce qu’il n’y a pas d’explication générale à l’appétence scolaire. Il n’y a même pas nécessairement un faisceau de facteurs qui, couplés entre eux, assureraient échec ou réussite. D’une part, comme l’expose Bernard Lahire, les enquêtes menées auprès des familles de milieux populaires dégagent rarement des configurations homogènes. D’autre part, pour incontestée que soit aujourd’hui l’injonction scolaire, il faut rappeler que des enfants, des adolescents,  peuvent choisir de s’investir en priorité sur d’autres registres que celui de la scolarité sans pour autant souffrir de troubles de la personnalité, être d’une intelligence limitée ou vivre dans une famille déstructurée.


Car, s’il est un point qui se dégage sans ambiguïté des observations effectuées au cours de la présente enquête - comme dans d’autres auparavant - c’est l’intérêt manifesté par les parents pour la scolarité de leurs enfants et l’espoir qu’ils y placent. Il faut le redire, l’explication de la difficulté scolaire par l’origine familiale n’est pas satisfaisante. Le thème de la démission parentale, qui vient souvent relayer ou renforcer la thèse du handicap socioculturel, constitue ce que Bernard Charlot appelle un attracteur idéologique
, non pas instrument d’analyse, mais notion qui s’impose avec une fausse évidence parce qu’elle recouvre des enjeux multiples et socialement sensibles. La mise en échec d’adolescents de milieux populaires procède d’une inégalité sociale rendue plus criante aujourd’hui du fait des tensions sur le marché de l’emploi et de l’accroissement des situations d’exclusion. Il ne s’agit de faire ni le procès de la famille ni celui du collège mais de s’attacher à comprendre pourquoi certains perdent le goût d’apprendre. Pourquoi l’école n’est plus qu’obligatoire au lieu qu’ils aient construit au fil des années leur projet d’étude.

� Bernard Charlot définit ainsi les familles populaires : « ... des familles qui occupent une position dominée dans la société, vivent des situations de pauvreté ou de précarité, produisent une mise en forme pratique et théorique du monde traduisant à la fois leur position dominée et les moyens mis en oeuvre pour vivre ou survivre dans cette position et parfois pour transformer les rapports de force. » Du rapport au savoir, Elément pour une théorie, Paris, Anthropos, 1997, p. 7.


� « Ecole et savoir dans les banlieues », Journal du droit des jeunes, n° 175, mai 1998, p. 39.


� On trouvera des précisions méthodologiques complémentaires en annexe.


� Sur la terminologie employée pour ces quartiers, on se reportera à la contribution de François Dubet, « Comment nommer les classes populaires ? » in Collectif, En marge de la ville, au coeur de la société, ces quartiers dont on parle, Paris, L’aube, 1997, p. 39 et suivantes.


� Pour faciliter la lecture, on a généralement arrondi les pourcentages au nombre entier.


� On a pris comme élément de comparaison nationale l’enquête INSERM réalisée dans les collèges et les lycées en avril-mai 1993 auprès de 12 500 élèves de 11 à 19 ans. Dans certains cas, ce sont spécifiquement les 7 558 élèves des collèges interrogés dans le cadre de cette enquête qui ont servi de référence. Sauf précision, tous les éléments comparatifs utilisés dans cette partie relèveront de cette enquête.


� On n’entend pas ici le décalage culturel au sens de la stricte distinction entre des cultures nationales ou ethniques mais, plus largement, d’un rapport au monde (et donc des pratiques et des représentations consécutives) induit par une condition sociale. Il s’agit en l’occurrence des pratiques et représentations culturelles liées à l’appartenance à une famille populaire, confrontées ici aux pratiques et représentations culturelles véhiculées par l’école.


� Bernard Lahire, La raison des plus faibles. Rapport au travail, écritures domestiques et lectures en milieux populaires, Lille, Presses Universitaires de Lille, 1993. 


� John Ogbu, Minority Education and Caste, New-York et Londres, Academic Press, 1978. 


� Pas au sens d’un handicap socioculturel, comme on le verra dans le chapitre portant sur le rapport au savoir et l’histoire familial.


� Travail et usage de soi, Je. Sur l’individualité, Paris, Messidor, 1987.


� Du rapport au savoir, Elément pour une théorie, Paris, Anthropos, 1997, p. 12.








